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Lettre datee du 16 mai 2007, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Conformement a la resolution 1664 (2006), j’ai l’honneur de vous faire tenir 
ci-joint une lettre de M. Emile Lahoud, President de la Republique libanaise, datee 
du 15 mai 2007 (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le contenu de la presente 
lettre et de son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 

( Signe ) Ban Ki-moon 
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Annexe 

Lettre datee du 15 mai 2007, adressee au Secretaire general 
par le President du Liban 


[Original : arabe] 

J’ai appris, par les medias, que le chef du gouvernement constitutionnellement 
illegitime, Fouad Siniora, vous a recemment ecrit pour demander que le Conseil de 
securite prenne une decision contraignante en ce qui concerne la creation du 
« Tribunal special pour le Liban » au motif qu’il n’est plus possible de le faire par 
les moyens constitutionnels du Liban et que si cela n’etait pas fait, la paix et la 
securite dans la region en seraient affectees. 

Selon les medias, M. Siniora a pretendu dans sa lettre que le President du 
Parlement empeche la tenue d’une reunion de la Chambre des deputes qui serait 
consacree a la creation de ce tribunal et qu’aucune observation n’a ete faite sur cette 
question a votre Envoye special, M. Nicolas Michel, lors de sa recente visite au 
Liban. 

Je regrette profondement que M. Siniora continue d’utiliser de tels precedes 
dans ses relations avec l’ONU, organisation representant la legalite internationale, et 
de tels subterfuges visant a maquiller la realite dans le but de pousser le Conseil de 
securite sur une voie contraire a ses objectifs et a son role en tant que plus haute 
autorite politique de l’ONU, mais aussi de s’employer a lui faire prendre position en 
faveur d’une partie libanaise au detriment d’une autre, ce qui l’eloignerait du role 
legitime qu’il joue pour garantir la souverainete des Etats et l’unite et la securite des 
peuples. 

Je tiens a rappeler que dans la lettre que vous m’avez adressee en janvier 2007, 
vous avez bien voulu souligner votre determination a tout faire pour que les Nations 
Unies soient a la hauteur des espoirs places en elles par les Etats Membres. Cette 
noble position a ete verifiee a travers les nombreuses discussions que nous avons 
eues, mais aussi lors de mes rencontres avec votre Envoye special, Nicholas Michel, 
auquel j’ai remis mes observations ecrites sur le projet d’accord et le mandat dudit 
tribunal. Dans mes observations, j’ai notamment indique que le tribunal devait etre 
cree avec les moyens constitutionnels du Liban et qu’il fallait particulierement 
veiller a eviter toute visee politique, de sorte que le tribunal puisse jouer le role qui 
lui incombe, a savoir juger les responsables de l’assassinat du Premier Ministre 
Rafic Hariri et d’autres personnes qui l’accompagnaient sans entrer, de quelque 
maniere que ce soit, dans des considerations politiques qui ne feraient qu’aggraver 
les fractures, les divisions et les inquietudes qui continuent de dechirer les citoyens 
et les responsables de mon pays. 

Permettez-moi de vous rappeler certains points que nul ne peut remettre en 
cause : 

1. Immediatement apres le crime terroriste qui a coute la vie au Premier Ministre 
Rafic Hariri et a ses accompagnateurs, j’ai ete le premier responsable libanais a 
appeler a une enquete internationale. 

2. La creation du tribunal n’a pas ete ratifiee au Liban comme l’enonce la 
Constitution libanaise. Dans le processus de negociation relatif a la creation du 
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tribunal, on n’a pas tenu compte des pouvoirs constitutionnels du President de la 
Republique, tels qu’ils sont definis dans Particle 52 de la Constitution, ce qui a 
conduit a ignorer totalement les dispositions constitutionnelles relatives au 
mecanisme d’approbation de la creation du tribunal et de son mandat. 

3. Aux termes de la Constitution, le President de la Republique est le garant du 
systeme politique du pays. II est le chef de l’Etat et le symbole de l’unite de la patrie. 
II veille au respect des dispositions de la Constitution et a la sauvegarde de 
l’independance du Liban, de son unite et de P integrity de son territoire. C’est fort de 
ces principes que j’ai souligne, dans la lettre que je vous ai adressee le 5 fevrier 
2007, que la ratification du tribunal special par le Conseil de securite serait contraire 
aux mecanismes constitutionnels libanais, qui ont deja ete totalement ignores, ce qui 
a nourri les inquietudes quant a la politisation du tribunal special ou a son utilisation 
a des fins politiques, qui le paralyserait totalement et l’eloignerait des objectifs 
juridiques attendus de sa creation. En outre, cela ne manquera pas d’avoir les plus 
graves repercussions sur la stability et la paix civile au Liban que je m’emploie de 
toutes mes forces a preserver. 

4. Le President du Conseil de securite, ses membres et le Secretaire general ont 
indique plus d’une fois qu’ils etaient soucieux de se conformer aux dispositions 
constitutionnelles du Liban lors de l’elaboration de l’accord sur la creation du 
tribunal special. Tel n’a malheureusement pas ete le cas, contrairement aux 
allegations de M. Siniora, qui, avec son gouvernement constitutionnellement 
illegitime, s’approprie la decision de tout un peuple dont le seul souci est que justice 
soit faite et que son unite soit preservee au cas ou un tribunal lui serait impose sans 
qu’il puisse participer a sa creation et contribuer a atteindre cet objectif de justice. 

5. Je tiens a vous informer que les institutions constitutionnelles du Liban, 
notamment le Parlement, ne sont pas fermees au tribunal par une decision 
discretionnaire de leurs responsables, mais qu’il appartient au Parlement de 
s’abstenir de contourner la Constitution, de violer ses dispositions et d’ignorer les 
pouvoirs constitutionnels, a commencer par ceux que Particle 52 de la Constitution 
confere au President de la Republique. 

En outre, le Parlement libanais ne saurait etre temoin d’une violation de la 
Constitution et de l’arbitraire d’un groupe au pouvoir qui ne se soucie guere des 
imperatifs de Concorde et de coexistence nationales et qui trouve appui aupres de 
l’etranger au detriment du peuple et des institutions en place. Comment le Parlement 
pourrait-il examiner le projet de loi relatif a la creation du tribunal special, alors que 
celui-ci a ete publie au Journal officiel, sachant que la publication et la saisine ont 
ete effectuees sans la signature du President de la Republique, en violation du 
paragraphe 6 de Particle 53, qui donne au President le pouvoir de transmettre les 
projets de loi a la Chambre des deputes? 

6. Ce gouvernement a perdu sa legitimite constitutionnelle des le 11 novembre 
2006, lorsqu’un groupe de ministres representant une communaute importante en a 
demissionne sans que M. Siniora se preoccupe de les faire revenir, de sorte qu’une 
frange importante de la societe libanaise se retrouve eloignee du pouvoir de decision 
comme si elle etait etrangere a cette societe. 

Est-ce la ce que l’on veut pour un pays construit selon le principe de la 
coexistence et est-ce la l’esprit de l’Accord de Taef, qui a permis de mettre un terme 
au pire des conflits qui puissent frapper un peuple, ce peuple qui est en sorti grace a 
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la volonte de tous et qui ne souhaite surtout pas retomber dans les divisions du passe 
grace a des dirigeants qui ont par dessus tout le souci de preserver ce type unique de 
coexistence. 

Allons-nous deleguer cette volonte ou la renforcer? 

Est-il concevable de s’appuyer sur le Conseil de securite pour donner corps a 
une decision qui est en contradiction flagrante avec les objectifs des Nations Unies? 
Faut-il plutdt donner corps a ces objectifs en aidant les peuples a renforcer leur 
unite et leur action en faveur d’une decision nationale consensuelle? 

7. Je tiens a vous rappeler qu’a ce jour, je n’ai requ aucune reponse ecrite aux 
observations detaillees que j’ai faites en deux etapes lorsque j’ai pris connaissance a 
la derniere minute - et non pas par les voies constitutionnelles habituelles - des 
projets d’accord sur la creation d’un tribunal special pour le Liban et sur le mandat 
de celui-ci, ayant en ces circonstances decide de ne point prendre pretexte des delais 
reduits qui m’etaient ainsi imposes, comme si la creation du tribunal etait une 
punition en soi. Je me suis done employe a faire des observations detaillees sur ce 
que j’ai considere - et que je continue de considerer - comme un recours de tous les 
citoyens de mon pays en faveur de l’etablissement de la verite, dans l’espoir que ma 
demarche servira a atteindre ce noble objectif. Pourquoi done parler de 
tergiversations et de blocages? M. Nicolas Michel, auquel votre secretariat general 
autant que moi-meme donnons le plus grand credit, vous a peut-etre deja entretenu 
de cela. 

Cependant, mon souci est de ne pas entrainer le Conseil de securite, qui est la 
plus haute autorite des Nations Unies, dans les affaires interieures et les mecanismes 
constitutionnels de mon pays, ni dans les fractures politiques nees de ces violations 
flagrantes de la Constitution. En revanche, l’equipe dirigeante actuelle, qui agit en 
toute inconstitutionnalite, n’a de cesse d’entrainer les Nations Unies dans les 
affaires interieures libanaises en vue de faire prevaloir un groupe politique au 
detriment d’un autre. 

Je ne compte pas faire etat ici de la longue liste des violations de la 
Constitution de mon pays dont s’est rendu coupable un groupe au pouvoir, mais je 
tiens a vous dire combien je suis confiant que vous ne menagerez pas votre peine 
pour faire triompher l’interet de l’Organisation des Nations Unies et le role effectif 
et impartial qui est le sien, mais aussi celui de mon pays et de mon peuple, l’objectif 
commun etant de veiller a preserver l’unite, la stabilite, la securite et la paix dans 
une region troublee qui fait l’objet de tant de luttes. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
presente lettre aux membres du Conseil de securite et comme document de reference 
a l’ONU. 


(Signe) General Emile Lahoud 
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